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t'oiiiiiic (III va le voir. ('Iwu'K's Aiilirrl siciir dv la ('litMiayo. tl'Ainions^

l'ii l'icîii'dir. in' vers l(!)î(l. pai'iiit ("t rc vniu au < 'aiiiulacii liiô"), })uis([Uo,

(laiiN K' lUL'iimiri' ni iiucstitni. il oliscrvr (|ii'il n'a ]>as cniniu M. do Liuizon

durant les oiiwi aim(''i'h de son iiouvi'Viu'iuciit mais si-iUt-mi'iit doux anndos,

par conséquent ItiSô-iriSii ; il se maria. ;i «Québec en llKik l'ut, coiiimi.s-

li'éni'ral de la eompau'nie des hulesdés l(i(!."), je eniis. mais au moins à

partir de h'AM. et son mémoire, «pii t'.xpliijue les oriu-ines du Canada,

s'ai-rète à KiTô, au moment où la eom]iauiiii.' des Indes eesse d'exister.

V^)ilà, eertes ! un iiomme ipii savait de (jUoi il parlait, ,l 'ajoute (ju'il est

d'aeeord avee U's ivnseiii'iu'meiits ([iii iiou> >uiit parvenus et (pli datent de

1 ('po([ue dont il s'ai^it. .M. l'''aillon n aime pas certaines vérités, c'','st,

pourquoi il les al)orde nwr un |)etit air tie mépris.

M. de la CliCMiaye conliiiu :

• Ils calialèreiit contre lui (Montiiui-

iCwy) cinq ou six t'aniilles, sans la [larticipation îles autres.' ])rirent ses^

pouvoirs pour aller solliciter (Quelques >i'râces-' et. arrivés (en France), ils

tii'ent nommer un d'entre eux^ pour n-ouverneur; traitèrent que le

commerce des castors qui avait été ju>que-l:'i défendu très sévèrement aux

habitants, à la rései-ve des fruits du imy-. pour avancer la culture des

terri's. i^omme pois. i)lé d'Inde et pain de froment, * serait libi'c. Voilà

le ])reiuii'r titre des liubitant>< ' jiour traiter avec K's S:iuvat!;es. l'our

jiarveiiir à ces tins, ils s'enn'aii'èi'ent annuellement à donner un millier de

castors au bureau de Paris'' pour dfDit de sei^'iieurie,
" ce qu'il ne retirait

pas ]j(ni]" les soins et. le ménai;'i'ment de ses titlaires. " Ils eurent permis-

>iou de former un conseil ])ris des principau.x d'entre eux, jiour résmidre

toutes les affaires du jiays, pour la paix, jtour la ^'lierre, le règlemi'iit des

comptes de la communautt' et encore K juli'ement des causes sur les inté-

rêts des partieidier>.'' Ce fut al<irs (pie. |Miur >oiitenir cette prétendue

républicpie, le droit du (juart sur la sortie des castors fut imposé." l'ar

ce moyen, l'autorité de la Compaii'nie " et son may-asin furent ruinés et le

' Les autres, les vrais habitants.

- Munis (le la permission de M. de Meiitniatcny [irnir aller en France surveiller

(le prétendues all'aires personnelles. C'était l'auUjiiine de 1047.

' M. (rVillebonst.

^ J'entendrais imr ces jiaroles (pie l'on avait tem à développer la production
du pays.

" Lisons gentilshommes.
'' Les Cent -Associes, dont le siège était a Paris.
" Par leur charte de 1627, les Cent-Associés se trouvaient seigneurs de toute la

Nouvell(!-France et maîtres du commerce de cette colonie.

" C'est-a-dire (pie le bureau des CeiitAss(jcies relirait moins de mille castors par
année de sa gestion dans le Canada.

' Cq Conseil (le la rulonic n'était (pie le Conseil des gentilshommes, après tout,
ipii avait en main les matières administratives : milice, linaiices, conimer(;e, tribu-

naux, police.

I" L'hahit.uit ti.-ve .sur sa terre, ne pouvait vendre des peaux de castor ([u'en en
livrant le (piart à ce gouvernement de la colonie.

" Les Cent-.Vsscicies, (pli n'avaient renoncé ni à leurs titres seigneuriaux ni à
eurs droits de commerce.


